
Conseil Municipal du 15 mai 2017 - Compte rendu - Page 1 / 12 

République Française 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 15 mai 2017 

COMPTE RENDU 

 

VILLE DE     
LA GRAND'CROIX 

 

L'an deux mille dix sept, le quinze mai, à dix neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de 

Monsieur Luc FRANÇOIS, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice : 29 
 

Date de Convocation du Conseil : 04 mai 2017 
 
 

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, Mme Nathalie MATRICON, M. Kahier ZENNAF, M. Gérard VOINOT, 
Mme Chrystelle COPPARONI, M. Marc BONNEVAL, Mme Delphine VINCENT, M. Samuel MERLE, Mme Saliha 
DEROUAZ, M. Patrick JOUBERT, M. Bertrand CHANAVAT, M. René SERINE, Mme Géraldine REMILLIEUX, 
Mme Véronique REYNAUD, M. Lionel VALLON, Mme Gabrielle CHAMBE, Mme Hélène ALLABRUNE, 
M. Emmanuel PITIOT (à partir de la question 2), Mme Magali BOURRAT OLIVIĒ, M. Alphonse SCOZZARI BAIO. 
 

Membres absents excusés ayant donné procuration :  
Mme Christiane CHARBONNEL (pouvoir à Mme Nathalie MATRICON) 
M. Michel NOIR (pouvoir à M. Gérard VOINOT) 
M. Olivier MAISONNEUVE (pouvoir à M. Marc BONNEVAL) 
Mme Isabelle COULONJOU (pouvoir à M. Kahier ZENNAF) 

Mme Véronique HENRY (pouvoir à M. Bertrand CHANAVAT) 

Mme Florence BROSSE (pouvoir à M. Samuel MERLE) 

M. Cyril HILLION (pouvoir à M. Luc FRANÇOIS) 
Mme Marie-Christine COSI (pouvoir à Mme Delphine VINCENT) 
 

Membres absents :  M. Abde Rachid DAOUD 
 M. Emmanuel PITIOT (pour la question 1) 
 

Secrétaire de séance : Mme Delphine VINCENT 
 

 
 

1 - Approbation du procès-verbal de la réunion du 27 mars 2017 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 27 mars 2017 est soumis à l'approbation de l'Assemblée. 
 

Résultats du vote :  23 pour  -  0 contre  -  4 abstentions 
 
 

2 - Transformation de la Communauté Urbaine Saint-Etienne Métropole en Métropole : avis du 
Conseil Municipal 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

L’évolution statutaire de « Saint-Étienne Métropole », qui s’est traduite par sa transformation en Communauté 
Urbaine au 1er janvier 2016 a exprimé la volonté de l’Assemblée Communautaire de doter l’agglomération d’un statut 
qui soit à la hauteur de l’ambition affichée dans son projet de territoire, tant en terme de notoriété, d’attractivité, que 
de niveau de service apporté à ses habitants. 

 

Cette transformation a constitué une étape devant permettre à notre intercommunalité d’obtenir à terme le statut 
de Métropole et de compter ainsi parmi les grandes agglomérations françaises, actrices majeures de leur 
développement et partenaires privilégiées de l’État, des régions et autres grands acteurs dans la définition et la mise 
en œuvre des politiques et programmes d’envergure régionale ou nationale. 

 

Toujours dans cette perspective, Saint-Étienne Métropole a étendu ses compétences à celle d’une Métropole, 
pour la part de celles-ci consacrée au bloc communal, par délibération en date du 29 septembre 2016. 

 

L’article 70 de la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain, 
publiée au Journal officiel du 1er mars 2017, a modifié l’article L 5217 -1 du CGCT relatif à la création des Métropoles 
en prévoyant désormais que peuvent également prétendre à ce statut : 
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« 1° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui forment, à la date de la 
création de la métropole, un ensemble de plus de 400 000 habitants » 

Aussi, la Communauté Urbaine « Saint-Étienne Métropole » remplit désormais les critères autorisant sa 
transformation en Métropole au sens de l’article L5217-1 du CGCT. 

 

Par délibération en date du 27 mars 2017, l’Assemblée Communautaire a approuvé le principe de sa 
transformation en Métropole selon les termes de la loi, et a autorisé le Président à saisir les communes membres et 
les invitant à se prononcer sur l’adoption du statut de Métropole. Il est rappelé qu’aux termes des dispositions de 
l’article L 5217-1, alinéa 3, du CGCT l’accord des communes sur cette transformation nécessite que deux tiers au 
moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population de celle-ci, 
ou la moitié des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, délibèrent 
favorablement. 

 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le projet de transformation de la Communauté 
urbaine de Saint-Etienne Métropole en Métropole à compter du 1er janvier 2018 et d’approuver les statuts de la future 
métropole. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), se prononce favorablement sur le projet de transformation 
de la Communauté urbaine de Saint-Etienne Métropole en Métropole à compter du 1er janvier 2018 et approuve les 
statuts de la future Métropole. 

 
 

3 - Vote pour le maintien des taux des taxes locales directes 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

Lors du débat d’orientation budgétaire qui a eu lieu le 31 janvier 2017, il avait été annoncé qu’il n’était pas 
envisagé d’augmenter les taux des taxes locales directes durant ce mandat. 

Pour mémoire, ces derniers avaient été fixés par délibération du Conseil Municipal du 26 mars 2010, comme 
suit : 

 Taxe d’habitation 12.84 % 
 Taxe foncière sur les propriétés bâties 25.60 % 
 Taxe foncière sur les propriétés non bâties 68.54 % 
 

La Préfecture de la Loire vient d’informer la Commune qu’il convenait de délibérer même si les taux restent 
inchangés. En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de maintenir les mêmes taux. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), décide de maintenir les taux des taxes locales directes 
comme suit : 

 

 12.84 % pour la taxe d’habitation, 
 25.60 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
 68.54 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 
 
 

4 - Taxe locale sur la publicité extérieure : tarifs 2018 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE), issue de l’article 171 de la Loi n° 2008-776 du 04 août 2008 
de modernisation de l’économie, est une imposition indirecte facultative qui peut être instituée par le Conseil 
Municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI sur le territoire desquels sont situés les supports publicitaires. 

 

Les articles L 2333-9 et L 2333-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) fixent les tarifs 
maximaux de la TLPE. 

Ces tarifs sont relevés chaque année, dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à 
la consommation hors tabac de la pénultième année. 

Le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE en 2018 s’élève ainsi à + 0,6 % (source INSEE). 
 

Les tarifs maximaux de la TLE prévus aux articles L 2333-9 et L 2333-10 du CGCT s’élèvent en 2018 à : 
 

Article L 2333-9 : 
 15,50 € dans les communes et établissements publics de coopération intercommunale de moins de 50 000 

habitants, 
 20,60 € dans les communes et établissements publics de coopération intercommunale compris entre 50 000 

et 199 999 habitants, 
 31,00 € dans les communes et établissements publics de coopération intercommunale de plus de 200 000 

habitants. 
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Article L 2333-10 : 
 20,60 € pour les communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un établissement public de 

coopération intercommunale de 50 000 habitants et plus, 
 31,00 € dans les communes de 50 000 habitants et plus appartenant à un établissement public de 

coopération intercommunale de 200 000 habitants et plus. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’appliquer le tarif maximal, soit pour la Commune 20,60 €.  
 

Le Conseil Municipal, par 23 voix pour et 5 abstentions, décide d’appliquer le tarif maximal de la TLPE, soit 
pour la Commune : 20,60 €. 

 
 

5 - Demande de subvention de l’APEL 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Gérard VOINOT, Adjoint 
 

Le spectacle des enfants de l’école maternelle privée Sainte-Enfance s’est déroulé le 08 janvier 2017. A cette 
occasion, l’APEL a loué la salle de L’Horme car la Commune de La Grand’Croix ne disposait pas de salle pouvant 
convenir pour cette manifestation. Le montant de la location s’est élevé à 650 euros. 

 

L’association a fait parvenir une demande de subvention pour la prise en charge totale ou partielle des frais de 
cette dépense. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), décide d’attribuer une subvention exceptionnelle de 
450 euros à l’APEL de l’école privée Sainte Enfance (La Grand’Croix). 

 
 

6 - Aménagement du centre bourg : adoption de principe du projet et du plan de financement - 
demande de subvention auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et autres financeurs 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

Par délibération du 26 mars 2015, le Conseil Municipal a approuvé la convention opérationnelle entre la ville et EPORA 
pour la rénovation urbaine de l’îlot Jean Jaurès.  

Pour rappel, le projet final est l’opération de rénovation urbaine du cœur de ville avec nécessité, en concertation avec 
EPORA, d’acquérir la maîtrise foncière et la déconstruction des bâtis. Grâce à cette convention, une étude a été menée par 
les étudiants de l’institut d’urbanisme de Lyon dans le cadre de leur projet de fin d’année. Le rendu de celle-ci a préconisé le 
scénario d’aménagement pouvant créer une place centrale, un parc et un îlot d’environ 47 logements. Cette opération se 
fera donc en association avec un bailleur social pour la partie habitat. 

Un premier chiffrage a estimé le montant des travaux d’aménagement  à 902 260 € H.T. 
 

Dans l’optique de ce projet et afin d’alléger la charge financière de la Commune, un dossier de demande de subvention 
pour 2017 pourrait être déposé auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le plan de financement provisoire de cette opération s’établit comme suit : 
 

RECETTES DEPENSES 

Cession de terrain 506 220 € H.T. 
Acquisitions foncières 

Diagnostic et démolition du site 
2 285 187 € H.T. 

Subvention Région Auvergne-
Rhône-Alpes 

1 593 723 € H.T. Travaux d’aménagement 902 260 € H.T. 

Autofinancement de la commune 1 087 504 € H.T.   

TOTAL 3 187 447 € H.T. TOTAL 3 187 447 € H.T. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

 d’approuver le principe du projet d’aménagement du centre bourg, 
 d’adopter le plan de financement provisoire présenté, 
 de solliciter pour ce projet : 

 une subvention auprès de la Région Auvergne-Rhône Alpes, 
 ainsi que toutes autres subventions pouvant être obtenues. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), décide : 
 

 d’approuver le principe du projet d’aménagement du centre bourg, 
 d’adopter le plan de financement provisoire présenté, 
 de solliciter pour ce projet : 

 une subvention auprès de la Région Auvergne-Rhône Alpes, 
 ainsi que toutes autres subventions pouvant être obtenues. 
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7 - Achat d’un véhicule électrique : adoption du plan de financement et demande de fonds de 
concours « énergie et écologie » auprès de Saint-Etienne Métropole 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

Avec l’approbation du budget 2017, le Conseil Municipal a adopté le projet d’achat d’un véhicule électrique pour les 
services techniques. 

Un premier chiffrage a estimé le montant de cet achat à 19 750 € H.T (soit 11 777.76 € H.T. après déduction de la 
participation commerciale et du bonus écologique). 

Le coût de la location de batterie serait de 79 € par mois sur 36 mois. 
 

En vue de cette acquisition et afin d’alléger la charge financière de la Commune, un dossier de demande de subvention 
2017 pourrait être déposé auprès de la direction du développement durable de Saint-Etienne Métropole.  

Le plan de financement provisoire de cette opération s’établit comme suit : 
 

RECETTES DEPENSES 

Bonus écologique 6 000,00 € H.T. Achat du véhicule 19 750,00 € H.T. 

Fonds de concours SEM 3 000,00 € H.T.   

Participation commerciale 1 972,24 € H.T.   

Autofinancement de la commune 8 777,76 € H.T.   

TOTAL 19 750,00 € H.T. TOTAL 19 750,00 € H.T. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

 d’adopter le plan de financement provisoire présenté, 
 de solliciter pour ce projet un fonds de concours « énergie et écologie » auprès de Saint-Etienne Métropole. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), décide : 
 

 d’adopter le plan de financement provisoire présenté, 
 de solliciter pour ce projet un fonds de concours « énergie et écologie » auprès de Saint-Etienne Métropole. 
 
 

8 - Syndicat Intercommunal du Pays du Gier : adhésion au groupement de commande pour le 
lancement de deux consultations 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Gérard VOINOT, Adjoint 
 

Le S.I.P.G. s’est engagé dans une réflexion de mutualisation des moyens et dans différentes thématiques de 
marchés en groupement de commande. Plusieurs réunions ont permis de définir dans un premier temps les 
domaines pour lesquels une consultation commune pourrait avoir lieu. 

Ainsi, onze domaines ont été retenus sur lesquels deux consultations sont prêtes à être lancées. Il s’agit de : 
 

 la vérification des jeux et équipements sportifs, 
 la vérification électrique dans les établissements recevant du public (ERP). 
 

Dans l’optique de ces consultations, il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer au groupement de commande 
proposé par le S.I.P.G. pour le lancement de ces deux consultations et d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer 
toutes les formalités administratives nécessaires. 

Il est précisé que la Commune pourra se joindre au groupement dès janvier 2018 ou plus tard si elle a déjà des 
marchés en cours. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour) : 
 

 décide d’adhérer au groupement de commande du SIPG pour le lancement des consultations suivantes : 
 

 la vérification des jeux et équipements sportifs, 
 la vérification électrique dans les établissements recevant du public (ERP). 

 

 autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités administratives en rapport avec ce groupement 
d’achat. 

 
 

9 - Ecole Municipale de musique 
 

 RAPPORTEUR : Madame Delphine VINCENT, Adjointe 
 

 Tarifs saison 2017/2018 
 

Il est proposé à l’Assemblée de revaloriser les tarifs de l’école municipale de musique. L’augmentation 
représente 1%. 
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Il est rappelé que les Communes de Lorette, Saint-Paul-en-Jarez, Cellieu, Genilac et Farnay versent une 
participation pour leurs enfants inscrits à l’école de musique, ce qui permet de percevoir la subvention du Conseil 
Général pour ces élèves. Ces aides sont déduites de la cotisation.  

 

Il est également précisé que le tarif réduit, pour les enfants des familles contribuables de La Grand’Croix, se 
fait sur présentation d’un justificatif de non-imposition. 

Enfin, il a été rajouté un nouveau tarif pour 1 heure de formation musicale et chant en cours collectif, ainsi 
qu’un tarif différent pour le prêt d’un instrument pour les contribuables locaux et non contribuables locaux. 

 

Les tarifs mensuels suivants sont soumis à l’approbation de l’Assemblée. 
 
1 heure de formation musicale et chant en cours collectif + ½ heure d’instrument en cours individuel 
par semaine 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND'CROIX 
 ELEVES NON SUBVENTIONNES 

(enfant ou adulte) 

 Plein tarif Tarif réduit   

1 enfant 29,95 14,95  82,50 

2 enfants de la même famille 28,40 par enfant 14,20 par enfant   

3 enfants de la même famille 26,30 par enfant 13,15 par enfant   

Adulte (18 ans au 1er septembre 
de l’année scolaire considérée) 

31,20  
 

 

 

ENFANTS SUBVENTIONNES PAR LEUR COMMUNE D’ORIGINE 

Lorette St-Paul-en-Jarez Cellieu Genilac Farnay 

49,85 49,85 66,60 65,55 58,70 

 
 

½ h d’instrument en cours individuel par semaine (sans formation musicale) 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND'CROIX 
 ELEVES NON SUBVENTIONNES 

(enfant ou adulte) 

 Plein tarif Tarif réduit   

Enfant 25,15 12,60  70,10 

Adulte (18 ans au 1er septembre 
de l’année scolaire considérée) 

26,20  
 

 

 

ENFANTS SUBVENTIONNES PAR LEUR COMMUNE D’ORIGINE 

Lorette St-Paul-en-Jarez Cellieu Genilac Farnay 

42,40 42,40 56,65 55,70 49,85 

 
 

1 heure de formation musicale et chant en cours collectif + 1 h d’instrument en cours individuel (soit 
une ½ heure de deux instruments différents ou une heure du même instrument) par semaine 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND'CROIX 
 ELEVES NON SUBVENTIONNES 

(enfant ou adulte) 

 Plein tarif Tarif réduit   

Enfant 46,40 23,20  127,95 

Adulte (18 ans au 1er septembre 
de l’année scolaire considérée) 

48,40  
 

 

 

ENFANTS SUBVENTIONNES PAR LEUR COMMUNE D’ORIGINE 

Lorette St-Paul-en-Jarez Cellieu Genilac Farnay 

77,30 77,30 103,30 101,60 90,90 

 
 

1 heure de formation musicale et chant en cours collectif 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND'CROIX ENFANTS NON SUBVENTIONNES 

 Plein tarif Tarif réduit 

Enfant 4,60 2,30 13,95 
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ENFANTS SUBVENTIONNES PAR LEUR COMMUNE D’ORIGINE 

Lorette St-Paul-en-Jarez Cellieu Genilac Farnay 

7,80 5,60 7,60 7,35 6,65 

 

 

Eveil musical réservé aux enfants de 4 à 6 ans 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND'CROIX ENFANTS NON SUBVENTIONNES 

 Plein tarif Tarif réduit 

Enfant 4,45 2,25 13,65 

 

ENFANTS SUBVENTIONNES PAR LEUR COMMUNE D’ORIGINE 

Lorette St-Paul-en-Jarez Cellieu Genilac Farnay 

7,60 5,50 7,40 7,15 6,45 

 

 

Atelier Jazz Band et ensemble ados seulement (1 heure par semaine) 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND'CROIX 
NON CONTRIBUABLES LOCAUX 

(enfant ou adulte) 

1 personne 11,20 13,80 

Gratuit pour tout élève de l’école de musique pratiquant un instrument. 

 

 

Prêt d’un instrument 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND’CROIX 
NON CONTRIBUABLES LOCAUX 

Pour un instrument 2,60 2,80 

 

 

Chorale Mozaïc 
 

 
CONTRIBUABLES DE 

LA GRAND’CROIX 
NON CONTRIBUABLES LOCAUX 

1 personne 12,30 15,90 

 

Le Conseil Municipal, par 23 voix pour et 5 abstentions, approuve la grille tarifaire de l’école Municipale de 
Musique pour la saison 2017/2018. 

 
 

 Modification du règlement intérieur suite à l’installation dans les nouveaux locaux 
 

Le règlement intérieur de l’école municipale de musique avait été approuvé par délibération du Conseil Municipal 
du 19 mai 2016. 

Suite au déménagement de l’école de musique dans les locaux du pôle intergénérationnel, il convient de 
modifier ce règlement intérieur afin d’intégrer la nouvelle adresse. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), valide le nouveau projet de règlement intérieur de l’école 
municipale de musique. 

 
 

 Recouvrement des participations des communes extérieures 
 

Les Communes de Cellieu, Farnay, Genilac, Lorette et Saint-Paul-en-Jarez versent une participation pour leurs 
enfants inscrits à l’école municipale de musique. 

Le tableau suivant récapitule les participations qui seront perçues par la Commune au titre de la saison 
2016/2017 : 

 

COMMUNE 
Montant de la participation 

par élève 
Nombre 
d’élèves 

Somme à mettre en 
recouvrement 

CELLIEU   25 € (musique)   1 25,00 € 

FARNAY 
100 € (musique)   9 900,00 € 

  11 € (éveil musical)   1 11,00 € 
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GENILAC   35 € (musique)   4 140,00 € 

LORETTE 183 € (musique)   4 732,00 € 

SAINT-PAUL-EN-JAREZ 
182,74 € (musique) 14 2 558,36 € 

   20 € (éveil musical)   4 80,00 € 

   4 446,36 € 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à mettre ces sommes en recouvrement et à 
signer les documents nécessaires au renouvellement de ces participations pour la saison 2017/2018. 

Il est rappelé que ces familles bénéficient d’un tarif spécifique qui tient compte du versement de la contribution 
de leur Commune et de l’aide du Conseil Départemental. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), autorise Monsieur le Maire à mettre en recouvrement les 
participations des Communes telles qu’elles sont présentées et à signer les documents nécessaires à leur 
renouvellement pour la saison prochaine. 

 
 

10 - Service vie scolaire : approbation des tarifs au 1er septembre 2017 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Kahier ZENNAF, Adjoint 
 

Il est proposé de revaloriser les tarifs du service vie scolaire au 1er septembre 2017. Les propositions suivantes 
sont soumises à l’approbation de l’Assemblée. 

 

Restauration scolaire + 1 h ½ de garderie 
 

L’augmentation représente 1 % pour les contribuables locaux ou non, et 2 % pour les repas sans réservation 
ou réservation faite hors délais. 

 

 Tarifs par enfant/repas 

 Pour mémoire 2016 Propositions 2017 

Contribuables locaux   

 Un enfant 3,98 € 4,02 € 

 Deux enfants 3,88 € 3,92 € 

 A partir de trois enfants 3,78 € 3,82 € 

    Non contribuables locaux 5,10 € 5,15 € 

    Repas sans réservation ou réservation faite hors délais 5,84 € 5,96 € 
 

Les menus non décommandés dans les délais sont facturés au prix normal. 
 
Accueil périscolaire 
 

L’augmentation représente 1 % pour les tarifs horaires et 2 % pour les tarifs forfaitaires. 
 

  Tarifs pour une heure 

  Pour mémoire 2016 Propositions 2017 

Si quotient familial < 457 Contribuables locaux 1,42 € 1,42 € 

Si quotient familial > 457 Contribuables locaux 2,18 € 2,20 € 

Si quotient familial < 457 Non contribuables locaux 1,72 € 1,74 € 

Si quotient familial > 457 Non contribuables locaux 2,68 € 2,72 € 
 

  Tarifs forfaitaires 

  Prestation du matin Prestation du soir 

  Pour mémoire 
2016 

Propositions 
2017 

Pour mémoire 
2016 

Propositions 
2017 

Accueil sans réservation 
Absence non décommandée 
dans les délais. 
Réservation hors délais 

Contribuables locaux 3,27 € 3,33 € 5,45 € 5,56 € 

Non contribuables locaux 4,02 € 4,10 € 6,70 € 6,83 € 

 

Le périscolaire fonctionne les lundi, mardi, jeudi et vendredi, à partir de 7 h le matin et jusqu'à 19 h le soir sur 
trois sites, ainsi que le mercredi matin de 11 h 30 à 12 h 30 pour les enfants des écoles publiques. 

La prestation est comptabilisée en heure ou en demi-heure ; toute demi-heure entamée est due. 
 

Le Conseil Municipal, par 23 voix pour et 5 abstentions, approuve les nouveaux tarifs du service de la 
restauration scolaire et de l’accueil périscolaire tels qu’ils sont présentés, au 1er septembre 2017, 
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11 - Renouvellement du projet éducatif de territoire (PEDT) 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Kahier ZENNAF, Adjoint 
 

Une convention avait été signée le 27 juin 2014, entre l’Etat, l’Inspection d’Académie, la Caisse d’Allocations 
Familiales et la Commune de La Grand’Croix, dans le cadre de la mise en œuvre du projet éducatif de territoire. 

 

Ce PEDT, qui avait été approuvé pour une période de trois ans, arrivera à terme à la fin de la présente année 
scolaire. Il convient donc de procéder à son renouvellement pour une nouvelle durée de trois ans, pour la période 
2017-2020. 

 

Dans le cadre de ce renouvellement, deux modifications ont été apportées au PEDT, à savoir : 
 

1/ renforcer le partenariat avec les acteurs éducatifs locaux (internes et externes : services culturels 
municipaux ; centre social de la Commune), 

 

2/ permettre aux enfants de petite et moyenne section (demi-pensionnaires) de faire la sieste directement après 
le temps de repas. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), valide le renouvellement du PEDT pour une durée de trois 
ans, pour la période 2017/2020, et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce 
renouvellement. 

 
 

12 - Centre de loisirs - accueil collectif de mineurs à dominante sportive "Activ’sports 2017" : 
approbation des tarifs 2017, du projet éducatif/pédagogique et du règlement intérieur 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Gérard VOINOT, Adjoint 
 

La Municipalité a décidé de reconduire l’accueil collectif de mineurs appelé Activ'Sports. 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider les tarifs suivants : 
 

 

Une majoration de 10 % sera appliquée sur les tarifs des familles qui ne sont pas contribuables sur la commune. 
 

Une réduction de 10 % sera effectuée pour le deuxième stage, 15 % pour le troisième et 20 % à partir du 
quatrième pour les enfants de la commune et des communes extérieures. 

En cas d’absence, le stage pourra être en partie remboursé uniquement sur présentation d’un certificat médical. 
Une somme correspondant à 20 % du montant sera retenue pour les frais. 

En cas de non aptitude à une ou plusieurs activités, sur décision du service des sports, le stage pourra être 
intégralement remboursé. 

 

Il est rappelé que cette action est menée en collaboration avec la Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale et dans le respect des articles L 227-1 à 12 et R 227-1 à 30 du Code de l’Action Sociale et des Familles 
modifiés notamment par le décret 2006-923 du 26 juillet 2006 relatifs à la protection des mineurs accueillis hors du 
domicile parental.  

 
L’encadrement sera toujours assuré par les éducateurs sportifs communaux qui justifient des qualifications 

nécessaires. Les stages se dérouleront du 10 au 28 juillet 2017 selon le programme suivant : 
 
 

Stages 

Quotients C.A.F. 

- de 400 
de 401 à 

700 
de 701  
à 1000 

de 1001 
à 1200 

de 1201 
à 1500 

+ de 
1500 

Stage Sensations (2 jours) 12-14 ans 41 € 46 € 50 € 54 € 59 € 63 € 

Stage Zig Zag (une journée) 12-17 ans 29 € 32 € 35 € 38 € 41 € 44 € 

Stage Pilotes (une journée) 12-17 ans 29 € 32 € 35 € 38 € 41 € 44 € 

Stage Au fil de l’eau (2 jours) 8-11 ans 36 € 40 € 44 € 47 € 51 € 55 € 

Stage Pilotes (une journée) 8-11 ans 29 € 32 € 35 € 38 € 41 € 44 € 

Stage Aqua fun’ (2 jours) 12-17 ans 41 € 46 € 50 € 54 € 59 € 63 € 

Stage Sensations (2 jours) 15-17 ans 41 € 46 € 50 € 54 € 59 € 63 € 

Stage Sensations (2 jours) 8-11 ans 41 € 46 € 50 € 54 € 59 € 63 € 

Baptême de l’air (1/2 journée) 8-17 ans 20 € 20 € 20 € 20 € 20 € 20 € 
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Egalement, les éducateurs sportifs ont rédigé le projet éducatif et pédagogique de cette action. 
Enfin, afin de déterminer les conditions générales d'inscription et les modalités de fonctionnement de cet accueil, 

un projet de règlement intérieur a été établi.  
Ces deux documents sont soumis à l'approbation de l'Assemblée. 
 

Le Conseil Municipal : 
 

 valide les tarifs de l’accueil collectif de mineurs "Activ’Sports 2017" tels qu’ils sont susmentionnés, 
    27 voix pour (un élu ne prend pas part au vote), 
 

 approuve le projet éducatif et pédagogique de cette action, ainsi que le règlement intérieur, 
    27 voix pour (un élu ne prend pas part au vote). 
 
 

13 - Répartition des frais de réhabilitation de la halle des sports Emile SOULIER : année scolaire 
2016/2017 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Gérard VOINOT, Adjoint 
 

Les frais de réhabilitation de la halle des sports Émile Soulier font l'objet, depuis 2009, d'une répartition entre 
les communes dont les élèves du collège Charles Exbrayat sont originaires. 

Celle-ci porte uniquement sur la première phase des travaux (partie intercommunale), la seconde qui concerne 
l'extension associative restant à la charge exclusive de notre commune. 

 

Le mode de calcul retenu est le suivant : 
 

1 176 835,98 € (montant de l'opération à répartir) x nombre d'élèves de la commune au collège 
20 (nombre d'années de remboursement du prêt) x effectif total du collège 

 

Comme le prévoit la convention formalisant cette répartition, le montant des participations des communes est 
actualisé chaque année en fonction des effectifs constatés à la rentrée et elles ne sont mises en recouvrement que 
si le nombre d'élèves est supérieur à 5.  

 

Le tableau suivant reprend pour information les participations de l'année 2016 et indique également les 
montants qui seront mis en recouvrement au titre de l'année scolaire 2016/2017. 

 

Communes 

Pour mémoire Année scolaire en cours 

Effectifs 
2015/2016 

Contributions 
2016 

Effectifs 
2016/2017 

Contributions 
2017 

CELLIEU 34 2 920,61 € 49 4 043,83 € 
FARNAY 52 4 466,82 € 47 3 878,77 € 
L'HORME 31 2 662,91 € 34 2 805,92 € 
LORETTE 159 13 658,17 € 150 12 379,06 € 
RIVE DE GIER / / 7 577,69 € 
SAINT CHAMOND 8 687,20 € / / 
SAINT PAUL EN JAREZ 132 11 338,86 € 164 13 534,44 € 
LA GRAND'CROIX 269 23 107,23 € 262 21 622,09 € 
TOTAL 685 58 841,80 € 713 58 841,80 € 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), approuve cette répartition. 

Dates Public Thèmes Activités 

10 et 11 juillet 12-14 ans Stage Sensations 
Accrobranche et laser game. 
Via ferrata et karting. 

12 juillet 12-17 ans Stage Zig zag Trottinette sherpa 

13 juillet 12-17 ans Stage Pilotes Quad / moto 

17 et 18 juillet 8-11 ans Stage Au fil de l’eau 
Voile catamaran et golf. 
Voile catamaran et trampoline park. 

19 juillet 8-11 ans Stage Pilotes Quad / moto 

20 et 21 juillet 12-17 ans Stage Aqua Fun’ 
Voile catamaran et trampoline park. 
Téléski nautique et rafting. 

24 et 25 juillet 15-17 ans Stage Sensations 
Accrobranche et laser game. 
Via ferrata et karting. 

26 et 27 juillet 8-11 ans Stage Sensations 
Accrobranche et via ferrata. 
Trottinette sherpa et laser game. 

28 juillet 8-17 ans Baptême de l’air  
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14 - Parc d’activités de la Platière : cession du local n° 11 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Un local est vacant au centre d’activités de la Platière. Il s’agit du lot 11, cadastré section F 472, d’une superficie 
de 260 m² (235 m² atelier + 25 m² bureaux). 

Monsieur Nicolas GENOUILHAC a fait part de son souhait d’acquérir ce local au nom de sa SCI QMGN. 
Après consultation du service des Domaines, le prix de vente a été fixé à 120 000 euros hors frais de notaire. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur cette cession. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour) : 
 

 approuve la vente du local n° 11 de la Platière, cadastré section F 472, au prix de 120 000 € à la QMGN, 
 autorise Monsieur le Maire à signer l’acte notarié en l’étude de Maître THIBOUD, Notaire à Rive-de-Gier. 
 
 

15 - Déclassement d’un terrain à détacher de la parcelle cadastrée section E n° 777, lieu-dit la Croix 
de Bois, rue du Burlat, en vue de sa cession : résultats de l’enquête publique et autorisation 
de signer l’acte notarié 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Par délibération du 31 janvier 2017, le Conseil Municipal avait approuvé le principe du déclassement du domaine 
public d’une partie de la parcelle cadastrée section E n° 777, d’environ 1 000 m² (surface à confirmer par document 
d’arpentage), en vue de sa cession à Madame Nathalie FERLAY BARTOSZEK pour la réalisation de son projet de 
construction d’une chambre funéraire. 

Il est rappelé que les dépenses liées à cette enquête (publicité, indemnité du Commissaire enquêteur…) sont 
supportées par la Commune. L’acquéreur prend en charge les frais du document d’arpentage, de notaire et de 
branchements aux réseaux. Pour ces derniers, il procèdera également au remboursement à la Commune des frais 
qu’elle a engagés par anticipation. 

 
Par arrêté en date du 09 février 2017, le projet a été soumis à l’enquête publique. Elle s’est déroulée du 

06 mars 2017 au 20 mars 2017. 
A l’issue de celle-ci, le Commissaire enquêteur a fait parvenir son rapport. 
Il est à noter qu’elle n’a pas eu de public lors de ses permanences. Toutefois, deux personnes sont passées en 

Mairie consulter le dossier et l’une d’entre elles a porté un commentaire sur le registre afin de s’opposer au projet. 
Le Commissaire enquêteur, après avoir pris connaissance des arguments exposés et procédé à l’analyse de 

l’ensemble du dossier, a émis un avis favorable au projet de déclassement en vue d’une cession pour la construction 
d’une chambre funéraire. 

 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur cette cession étant précisé que le Cabinet DE CERTAINES 

Tanneguy, Géomètre-expert à Saint-Etienne, a réalisé le document d’arpentage et qu’il fait ressortir une surface 
exacte à céder de 1 008 m². 

Egalement, un accord est intervenu entre les parties pour un prix de cession de 81 € H.T. le m², après 
consultation du service des Domaines. 

 

Le Conseil Municipal, par 23 voix pour et 5 voix contre, décide : 
 

 d’autoriser le déclassement du domaine public d’une partie de la parcelle cadastrée section E n° 777, la Croix 
de Bois, rue de Burlat, représentant une contenance de 1 008 m², en vue de sa cession, 

 d’approuver la cession de la partie de parcelle déclassée, représentant 1 008 m², au profit de 
Madame Nathalie FERLAY BARTOSZEK pour la réalisation de son projet de construction d’une chambre funéraire, 
au prix de 81 € H.T. le m², soit un total de 81 648 € H.T., sous réserve de l’obtention des autorisations nécessaires, 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié en l’étude de Maître THIBOUD, Notaire à Rive-de-Gier. 
 
 

16 - Demande d’autorisation d’exploiter une unité de fabrication de crème fouettée sur le territoire 
de la Commune de Saint-Paul-en-Jarez (régularisation administrative) - installations classées 
pour la protection de l’environnement : avis du Conseil Municipal 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Gérard VOINOT, Adjoint 
 

La Société FRANCE CREME a été créée en 1989. Elle est spécialisée dans la production de crème fouettée 
sous pression. 

Elle est implantée sur la Commune de Saint-Paul-en-Jarez, sur un terrain d’une surface totale de 10 000 m² 
occupé par un bâtiment sur deux niveaux (3 128 m² au sol et 300 m² à l’étage). Elle emploie actuellement 
27 personnes. 
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Au titre de la législation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), ce site est 
actuellement exploité sous le régime de la déclaration préfectorale datant du 13.12.1989 pour les anciennes 
rubriques suivantes : 361-B.2 (compresseur d’air) et 242-2 (transformation du lait). Le 19.09.1997, sa déclaration a 
été complétée par l’ancienne rubrique 1220.3 (comburant) qui concerne le stockage de protoxyde d’azote. 

En ce qui concerne la rubrique 2230 - transformation du lait (anciennement 242-2), une installation relève du 
régime de la déclaration si la quantité journalière de lait traité est comprise entre 7 000 et 70 000 litres. Au-delà, elle 
est soumise à autorisation. 

 

L’évolution des activités de la société FRANCE CREME a entraîné un classement de ce site sous la rubrique 
2230.1 : transformation du lait, avec 200 000 litres équivalent lait/j. 

La société a donc déposé un dossier de demande d’autorisation d’exploiter, à titre de régularisation 
administrative, auprès de la Préfecture de la Loire (Direction Départementale de la Protection des Populations). Dans 
le cadre de l’instruction de ce dossier, une enquête publique est ouverte sur la Commune de Saint-Paul-en-Jarez du 
27 avril 2017 au 30 mai 2017 inclus. 

Le Conseil Municipal de la Commune où l’installation projetée doit être implantée, ainsi que celui de chacune 
des Communes dont le territoire est atteint par le rayon d’affichage d’un kilomètre autour de l’installation, sont appelés 
à donner leur avis sur cette demande d’autorisation dès l’ouverture de l’enquête et au plus tard avant le 14 juin 2017.  

 

Ainsi, la Commune de La Grand’Croix a été destinataire du dossier d’autorisation. Compte tenu de son volume, 
il n’a pas été possible de transmettre ce dossier aux élus mais ils ont été informés qu’ils pouvaient le consulter en 
Mairie. Il est demandé au Conseil Municipal de donner son avis sur cette demande d’autorisation d’exploiter. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (28 voix pour), émet un avis favorable à la demande d’autorisation 
d’exploiter une unité de fabrication de crème fouettée sur le territoire de la Commune de Saint-Paul-en-Jarez 
déposée par la Société FRANCE CREME. 

 
 

17 - Compte rendu des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre de sa délégation de 
pouvoirs 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Il est rendu compte à l’Assemblée des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre de sa délégation 
de pouvoirs accordée par délibération du Conseil Municipal en date du 10 avril 2014, modifiée par la délibération du 
05 février 2015 en ce qui concerne les marchés publics. 
 

Décision 2017-09 : marché d’assurance de la flotte automobile. 
Un avenant a été signé afin d’intégrer dans le marché l’évolution du parc automobile de la Commune.  
Ainsi, le bordereau des primes a été complété comme suit : 
 

Catégorie Prime unitaire T.T.C. 

Deux roues en tous risques 134,04 

Véhicule < 3.5 T en tous risques 307,86 
 

Décision 2017-10 : résiliation de deux conventions de location. 
La Commune était locataire de la maison COCHET, sise 22 hameau de Combérigol, et d’un logement appartenant 
au Toit Forézien, situé 51 rue Louis Pasteur, destinés à l’accueil des micro-crèches municipales. 
Suite au déménagement de ces structures dans les nouveaux locaux du pôle intergénérationnel, les conventions 
formalisant ces locations ont été résiliées avec effet au 16 mai 2017 pour la première et 30 avril 2017 pour la seconde. 
 

Décision 2017-11 : travaux de réfection partielle de la toiture terrasse du préau de l’école Pierre Teyssonneyre. 
Après analyse des deux devis reçus, les travaux ont été confiés à l’entreprise ASTEN (42351 La Talaudière) pour 
un montant de 4 159 € H.T. 
 

Décision 2017-12 : travaux de branchement eaux usées et alimentation en eau potable avec réfection de voirie, 
place Jean Baptiste Cornet. 
Après analyse du devis reçu, les travaux ont été confiés à l’entreprise CHOLTON (69440 Saint-Maurice-sur-Dargoire) 
pour un montant de 11 127,55 € H.T. 
 

Décision 2017-13 : travaux de sécurisation de l’ancienne piscine. 
Après analyse et classement des trois offres reçues, le marché a été attribué à l’entreprise FONT TRAVAUX 
PUBLICS MARTINAUD (69590 Larajasse) pour un montant de 68 119 € H.T. 
 

Décision 2017-14 : achat d’un broyeur pour les services techniques. 
Après analyse de la seule offre reçue, et celle-ci étant conforme aux critères énoncés au règlement de consultation, 
le marché a été attribué à la Nouvelle Société Picard Frères (42400 Saint-Chamond) pour un montant de 32 340 € 
H.T. 
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Décisions 2017-15 et 2017-19 : avenants au marché des travaux de réhabilitation de la cure médicale « les 
Tilleuls ». 
Afin de prendre en compte les travaux effectués en plus ou en moins dans le cadre de ce chantier, des avenants ont 
été signés et ont fait l’objet de la décision 15. Toutefois, celle-ci étant incomplète, elle a été annulée et remplacée 
par la décision 19. Le tableau ci-dessous récapitule les montants des avenants signés et indique le montant final de 
chaque lot : 
 

Entreprises 
Marchés déjà 

actés (en H.T.) 
Avenants 

fin de marché 
(en H.T.) 

Montant final du 
lot (en H.T.) 

Lot 1 - TERRASSEMENTS - TP ROLLAND 93 000,00 € - 844,02 € 92 155,98 € 

Lot 2 - DEMOLITION - TP ROLLAND 31 300,00 € - 506,55 € 30 793,45 € 

Lot 3 - MAÇONNERIE - ELLIPSE 258 578,96 € + 1 587,35 € 260 166,31 € 

Lot 4 - ETANCHEITE COUVERTURE - SUPER 24 170,48 € + 4 606,00 € 28 776,48 € 

Lot 5A - FAÇADE - ERBA 34 382,37 € - 1 144,00 € 33 238,37 € 

Lot 5B - BARDAGE BOIS - BOUTIN 25 534,00 €  25 534,00 € 

Lot 6 - MENUISERIE EXTERIEURE - SERODON 50 794,00 € - 3 870,50 € 46 923,50 € 

Lot 7 - METALLERIE - PRIER 54 805,52 € + 165,00 € 54 970,52 € 

Lot 8 - MENUISERIE INTERIEURE - GENEVRIER 105 674,87 € - 9 245,00 € 96 429,87 € 

Lot 9 - FAUX PLAFONDS - PONT 25 000,00 € - 283,25 € 24 716,75 € 

Lot 10 - PLATRERIE PEINTURE - PEPIER CHARREL 123 652,93 € + 7 962,57 € 131 615,50 € 

Lot 11 - CARRELAGE FAIENCE - DI CESARE 38 373,63 € + 3 004,14 € 41 377,77 € 

Lot 12 - SOLS PVC - AU SERPENT 32 834,64 €  32 834,64 € 

Lot 13 - ASCENSEURS LOIRE - ASCENSEUR 3 360,00 €  3 360,00 € 

Lot 14 - ELECTRICITE - JOUBERT EQUIPEMENT 89 787,82 €  89 787,82 € 

Lot 15 - CHAUFFAGE PLOMBERIE - NEEL FRAISSES 155 000,00 €  155 000,00 € 

TOTAL 1 146 249,22 € + 1 431,74 € 1 147 680,96 € 
 

Ce qui représente un écart global par rapport au coût du marché initial (y compris travaux concernant la découverte 
d’amiante) de 8,11 %, ce qui reste en-dessous du montant total estimé des travaux et imprévus de 1 187 500 € H.T. 
 

Décision 2017-16 : avenant au marché de travaux de construction d’une salle polyvalente, place J.B. Cornet. 
Un avenant au lot 5 (menuiseries bois - occultations) attribué à l’entreprise BROSSE ET CHARRE a été signé afin 
de prendre en compte les travaux supplémentaires nécessaires pour la modification de la hauteur des baies et la 
commande groupées de stores. 
 

Ainsi, le montant du marché pour ce lot s’élève à : 
 Montant initial du marché 17 998,60 € H.T. 
 Montant de l’avenant 2 417,78 € H.T. 
 Nouveau montant du marché 20 416,38 € H.T. 

 

Décision 2017-17 : commande de mobilier pour la crèche municipale. 
Après demandes de devis et consultation de différents catalogues, la commande a été passée auprès de l’entreprise 
MOBILIER JAROZO (42110 Civens), pour un montant de 22 510,50 € H.T. 
 

Décision 2017-18 : alimentation électrique des caméras de vidéo-protection (tranche 2017) 
Il est précisé que cette commande rentre dans le cadre d’un marché public sans publicité ni mise en concurrence 
préalable car, techniquement, les travaux projetés ne peuvent se faire que par le réseau d’éclairage public. 
Cette compétence ayant été transférée au SIEL depuis plusieurs années et ce dernier ayant attribué le marché de 
maintenance à la SERP (69440 Saint-Maurice-sur-Dargoire), en conséquence, les travaux d’alimentation électrique 
des caméras de vidéo-protection ont été confiés à la SERP pour un montant de 6 496,20 € H.T. 
 

Décision 2017-20 : renouvellement du bail ETIIC. 
ETIIC a sollicité le renouvellement de son bail dérogatoire pour une durée d’un an. 
Un nouveau bail a donc été signé pour la période du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018. Le montant du loyer est maintenu 
à 9 396 € H.T. et hors charges. 
 

Arrêté 31/2017 : par délibération en date du 19 mai 2016, le Conseil Municipal a délégué à Monsieur le Maire le 
pouvoir de prendre toute décision concernant l’engagement de la Collectivité au rachat des biens acquis par 
l’EPORA, dans le cadre de la convention opérationnelle et financière signée avec cet établissement, pour le projet 
de rénovation du centre-ville (îlot Jean Jaurès). 
Ainsi, un arrêté a été pris le 05 avril 2017 afin d’engager la Commune au rachat de la propriété acquise à l’amiable 
par l’EPORA et cadastrée section C n° 81 (26 rue Jean Jaurès). 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 02. 
 


